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Lisez chaque jour notre série 

en page 3, intitulée : 

Contre le gouvernement Giscard-Barre. 
Pour sortir de l'impasse des partis de gauche. 
Lut te r dans l 'un i té . 
S'organiser avec le parti des ouvriers et des 
paysans, le parti marxis te- léninis te . 

Aujourd'hui : le PCF, 
un parti bloqué sur la 
même stratégie ! 

E d i t o r i a l 

La santé n9est 

pas un luxe 
Avant les élections et pendant les élections Gis­

card-Don Quichotte et Barre-San chu ftmea étaient 
partis en guerre pour présenter de nouvelle* réformes. 

Après les élections, le plan Barrr I I I a été nus en 
place. Plus besoin de se cacher, il n'y a pas d'échéan­
ces électorales avant ! ' 'M licencie me ni s. restructura­
tions, éliminatiun des * canards boiteux * se succè­
dent à grande vitesse. 

Parallèlement, « de nouvelles mesures dites socia­
les, outre la politique de concertation ont été nikes 
sur pied ou vont l'être, tout particulière ment en ce 
qui concerne la Sécurité sociale (voir article page 2). 

les mesures visent une fois de plus ù pénaliser le 
peuple qui pour eux, vit au-dessus de ses moyens, se 
soigne trop. 

La politique en matière de santé, du gou­
vernement est de plus en plus impopulaire Ces tra­
vailleurs du secteur hospitalier, entre autres, en pren­
nent de plus en plu* conscience. Dans les hôpitaux, 
pour gagner du fric on limite les médicaments. Les 

.pltannacies des hôpitaux sont rationnées, on vend 
des médicaments cher aux malades. On pratique la 
politique de la rentabilité à grande échelle limitation 
du personnel au minimum, embauche d'intérimaires 
et de vacataires. Et les hospitaliers refusent cette 
politique d'austérité, exigent plus d'effectifs, des 
salaires décents, veulent soigner les malades dans de 
bonnes conditions. C'est pourquoi leur lutte ne prend 
que davantage de relief avec les nouvelles mesures sur 
la Sécurité sociale. 

La santé du peuple est plus impur 
tante que toutes les Simone Veil de la terre. Le 
manque d'effectifs conduit de fait à mettre en danger 
la vie des malades (4 morts en quelques mois) la lutte 
des travailleur, hospitaliers, c'est la lutte de tous les 
travailleurs pour une médecine débarrassée du profit 
capitaliste, pour que les hôpitaux et autres lieux de 
soins soient au service des travailleurs, pour que les 
hôpitaux ne soient plus des lieux où on répare les tra­
vailleurs avant de les renvoyer dam les bagnes capita­
listes comme veut le faire encore davantage Simone 
Veil. 

La santé n'est pas un luxe, c'est une nécessité, le 
travail n'est pas un luxe, c'est un droit, la retraite ne 
signifie pas que les travailleurs doivent mourir le plus 
vite possible. 

Nous devons refuser l'augmentation de 
notre participation au chômage 1(1.60 '.l du salaire 
au lieu de 0.48 % ) : I l faut du travail pour tous. Tous 
les médicaments doivent être remboursés à 80 % et le 
nombre des maladies professionnelles indemnisées 
à 100' ' doit augmenter en fonction d'une pollution 
grandissante, de l'utilisation de produits de plus en 
plus toxiques. 

Nous devons exiger tout cela. I l faut des 
pensions correctes pour les vieux travailleurs et la 
disparition des mourroirs comme à Nantcrre et ail­
leurs 

U MUNDIAL 
E S T COMMENCE 
Mises en garde en Argentine 
Manifestations en France 

Ça y est, nos 22 héros 
sont arrivés A Buenos-Ai 
res, l'accueil a été glacial 
Pendant ce temps, des mani 
festations ont eu lieu a 
Nancy, Grenoble, Dijon. A 
Grenoble, ils étaient B00. 
A Dijon, les flics ont du 
rement tabassé, à Paris, ils 
ont mis des militants du 
COBA en état d'arrestation 
de 14 h 30 a 20 heures mer 
credi après midi. Toutes les 
manifestations ont été in 
terdites comme quoi Gis­
card ne soutient pas Videla 
et comme quoi l'action du 
COBA n'a pas d'écho dans 
les masses 

Pendant ce temps-là, en 
Argentine, la junte a convo­
qué les directeurs des agen 
ces de presse internationale 
et nationale pour les mettre 
en garde contre t toute 
complicité volontaire ou in­
volontaire avec la subver­
sion ». 

****** ». 

A propos de la Conférence franco-africaine 

Concentrer l'essentiel des coups 
sur la cible principale 

L'impérialisme français a 
conservé de multiples liens 
{économiques, militaires, 
culturels...) avec ses ancien­
nes colonies dites d'Afrique 
francophone. Qu'il veuille 
les conserver et même les 
consolider (y compris par 
la force comme auTchad ou 
an Mauritanie), cela est 
indéniable, c'est dans sa 
nature même d'impérialis­
te. Il en est de même des 
autres anciennes puissances 
coloniales en Afrique. Mais 

ces faits ne doivent en 
aucun cas cacher la réalité 
survenue ces dernières an. 
nées. L'URSS, devenue su­
perpuissance impérialiste, 
mène une offensive gigan­
tesque à l'échelle mondiale, 
notamment en Afrique, ré­
duisant les USA eux-mê­
mes à la défensive. 

Le continent africain re­
cèle de très grandes riches­
ses naturelles et approvi­
sionne (Europe en nom­

breuses matières premières. 
C'est là d'un double intérêt 
stratégique pour la super­
puissance russe : 

- Piller les matières pre 
mières pour se renforcer 
éco nom iqu ement. 

— Asphyxier l'Europe 
économiquement en lui cou­
pant les vivres pour faire 
presiion sur elle et l'amener 
à capituler. C'est également 
un moyen de pression face 
à son rival américain qui 

domine en Europe .ie 
l'Ouest. Car il ne faut pas 
oublier que l'Europe est 
le point-clé de la rivalité 
soviétoaméricaine pour la 
domination mondiale. 

L 'URSS domine déjà 
toute la partie Est de l'Eu­
rope et veut prendre l 'Eu­
rope de l'Ouest en tenail­
les. C'est pourquoi elle 
s'attaque avec tant de té 
naerté et de force à l'Afri-
que. [Suite page 
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Informations générales 

Débat sur la Sécurité sociale 
à l'assemblée nationale 

Des petites 
mesures qui 

cachent 
des objectifs 
plus vastes 

L a nouvelle Assemblée nationale a entendu 
mardi l ' énoncé par Simone Ve i l de la politique 
* sociale » du gouvernement et des mesures envisa 
gées pour la Sécur i t é sociale. R ien de bien nouveau 
dans ces déc la ra t ions . 

L a politique gouvernementale est un dosage 
d 'aus tér i té sur le plan de la s an t é , ag rémentée de 
petites ré formes à la Giscard. Les unes et les autres 
sont directement liées à la crise é c o n o m i q u e et à la 
restructuration que gouvernement et capitalistes 
entendent mener à bien sur le dos des travailleurs. 

La politique • socuie • 
du gouvernement comporte 
trois axes : 

1) t La maîtrise des de 
penses de santé » : sous ces 
termes alambiqués, il s'agit 
do diminuer tout d'abord le 
nombre des gens qui vont se 
fane soigner à l'hôpital. La 
bourgeoisie prétend que 
trop de Français {et surtout 
des travailleurs) le fréquen­
tent trop facilement. La 
stabilisation, puis la réduc­
tion du nombre de ces gens 
doit permettre de réduire les 
coûts de la Sécurité sociale 
et son « déficit ». Dans le 
même ordre d'idée, le gou­
vernement veut réduire U 
consommation de médica­
ments en diminuant le nom­
bre de ceux qui sont rem 
bourses et en augmentant 
leur prix. 

2) La famille : Simone 
Veil a souligné que c'était 
une des grandes priorités. 
Cela se traduira en premier 
lieu par unea revalorisa­
tion » du pouvoir d'achat 
des prestations familiales de 
... 1,5 X . Faramineux .' Les 
familles nombreuses, elles, 
bénéficieront d'un complé­
ment familial égal au mini 
mun à 1 000 F par mois 
Enfin les congés maternités 
seront prolongés de trois 
mois. 

Ces mesures seront com­
plétées par d'autres desti­
nées à inciter les mères de 
famille à rester chez elles. 
Ainsi serait instituée une as 
lurance-vie pour la femme 
au foyer. Le gouvernement, 
en assurant un minimum de 
ressources a la femme au 
foyer, veut éviter qu'olle ne 
cherche un emploi. I l s'agit 
donc de camoufler une par­
tie du chômage. 

3) Personnes âgées : A 
l'égard des personnes âgées, 
i l est question d'accélérer le 
versement de pensions et re­
traites et de les revaloriser. 
Tout cela reste vague et peu 

compromettant. 

L E S PREMIERS E F F E T S 
D E L 'AUSTERITE SUR 

L A SANTE 

Dans son discours, Mme 
Veil s'est félicité qu'aprést 
des années de - déficit u, la 
Sécurité sociale ait pu. l'an 
dernier, équilibrer son bud 
get. Ce sont les mesures de 
restrictions sur la santé des 
gens qui en sont la cause 
a-t-elle avoué en termes voi 
lés. A l'avenir,'la politique 
gouvernementale vise à 
poursuivre cet effort, è ren­
dre les soins, les médica 
ments plus chers, à rendre 
l'accès à l'hôpital plut dif 
ficile. Tel est l'axe princi 
pal de la politique gouver 
nementale. Pour le moment 
i l n'est pas question d'aug­
menter les cotisations jus­
qu'en 1980. Le pouvoir a 
choisi d'agir par petits coups 
et avec prudence. 

SOIGNER EN PRIORITE 
LES PROFITS 

Et pourtant, a long ter 
me, l'objectif est bien plus 
vaste que les quelques me­
sures annoncées Si les dé­
penses sociales restent au 
niveau actuel, cela va as­
phyxier le redéploiement de 
son économie, l'investisse 
ment et la compétitivité. 
Ces peutes mesures prépa­
rent de nouvelles options 
bien plus dangereuses des 
tinées à transformer les 
fonds qui permettent aux 
travailleurs de se soigner 
tant bien que mal (les fonds 
de la Sécurité sociale), dans 
la poche des capitalistes qui 
pourront soigner leurs pro 
fitt. 

Pour la bourgeoisie, le 
choix ne fait pas le problè­
me. La santé des travadleurs 
doit être sacrifiée à celle des 
profits capitalistes. 

FETE POPULAIRE 
DU «CRI» 

Le 4 juin 1978 Pignan (Hérault) 
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Le monde en marche 

Israël 

Une politique contestée, 
de plus en plus 

Israël connaî t à l'heure actuelle de grandes 
diff icultés tant du point de vue polique qu ' éco ­
nomique. De plus en plus isolée au niveau interna­
tional, elle a du mal a faire face a la situation 
qu'elle a créée au Sud-Liban. 

Son désir de voir les Pa­
lestiniens rejetés du Sud-
Liban, condition que les 
sionistes imposent pour 
quitter cette région, n arrive 
pas à se concrétiser, loin de 
U . Que ce soient les Pales 
tiniens ou le gouvernement 
libanais, ils ont tous affir­
mé que le problème, à l'heu­
re actuelle, est le retrait 
des Israéliens du Sud-Liban 
et quant au droit ou non 
des Palestiniens d'être au 
Sud-Liban, c'est l'affaire de 
la Résistance palestinienne 
et du gouvernement liba­
nais et non celle de l'ennemi 
sioniste. 

DES D I F F I C U L T E S 
IN I I K M S 

D E P U I S EN PLUS 
GRANDES 

La crise économique qui 
sévit dans et pays acernit 
le mécontentement contre 
le gouvernement de Begin. 
Récemment, des grèves ont 
secoué l'Etat sioniste. Le 
mécontentement se concré­
tise également dans lu cons­
titution d'un mouvement 
dit « Mouvement pour la 
paix maintenant •• qui rejet­
te la politique étrangère 
menée à l'heure actuelle 
l'agression et l'occupation 
du Sud-Liban ainsi que la 
politique des implantations 
dans les territoires occupés. 

I * gouvernement sioniste 

a effectué un sondage par 
rintermédiaire de l'Institut 
des recherches sociales de 
l'université de Jérusalem. 
On sait à quel point un 
sondage peut être truqué et 
toutefois il apparaît que 
près de la moitié (4)64 I des 
Israéliens considèrent que 
la situation en Israël est 
mauvaise. Enfin, plus du 
tiers de la population n'est 
pas d'accord avec la politi­
que étrungère. 

Pourtant, le gouvernement 
sioniste ne laisse rien au 
hasard pour mener à bien 
sa propagande. Après avoir 
créé un mouvement .. Le 
paix dam la sécurité » pour 
contrebalancer le « Mouve­
ment pour la paix main­
tenant », il vient de mon­
ter une nouvelle organisa­
tion «La vraie paix» qui 
a pour but de soutenir 
la politique expansionniste 
• M i l et de montrer que 
tous les ànlellectuels ne 
sont pas •contestataires-, 
ce mouvement étant le fait 
de professeurs 

Difficulté! IUBJJ dans l'ar­
mée. Un jeune soldat israé­
lien s'est suicidé à la suite 
de brimades dont il a été 
victime. 

Un général de réserve, 
chargé de vérifier les plain­
tes des soldats, a déclaré 
lundi que le harcèlement 
moral des recrues » était 

P é r o u 

D e u x i è m e jour 

d e g r è v e g é n é r a l e 
Pour la deuxième journée 

consécutive, les activités au 
Pérou ont été totalement 
paralysées par une grève 
générale de 48 heures 
déclenchée pour protester 
contre les augmentations de 
60% des principaux pro­
duits alimentaires, mardi 
16 mai. Lima et les princi­
pales villes du pays appa­
raissent comme des villes 
mortes ou seuls les tanks 
de l'armée circulent, et ce, 
malgré le décret qui a pro 
clamé la grève • illégale », 
l'état d'urgence et la sus 
pension des garanties cons­
titutionnelles et qui expo­
se les grévistes aux plus 
sévères condamnations. 

La radio diffuse constam­
ment un message rappelant 
que l'armée a ordre de 
tirer sur quiconque viole 
le couvre-feu ou tente de 
provoquer des incidents. Le 
couvre-feu, décrète la veille, 
a été avancé de deux heures. 
La police et l'armée l'ont 
mis à profit pour défaire les 
barricades dressées par les 
manifestants sur 'hss prlrtci 

.< un phénomène courant ••, 
les bitruetcurs pendant que 
M c'est le meilleur moyen 
d endurcir les soldats M. En 
Israël, tout ne va pas 1res 
bien... 

TOUJOURS PLUS 
D'IMPLANTATIONS 
EN T E R R E A R A B E 

Bien que cette politique 
n'ait lamais cessé, elle prend 
aujourd'hui une grande am­
pleur tant par l'envergure 
des implantations prévues 
que par le bruit qui est fait 
autour. Deu\ points de 
vue opposent les dirigeants 
de M i h sioniste-

le plan du ministre de la 
Défense. Wei/.man. envisage 
la . •!• 11 u 11 de six grands 
centres urbains pouvant ac­
cueillir 150 000 à 160 000 
personnes Le but : renfor­
cer, par la présence d'Is­
raéliens, la zone entourant 
Jérusalem, Ce plan dépasse 
di' beaucoup tout ce que 
les sionistes ont pu faire 
dans les territoires occupés. 

Le ministre de l'Agricul­
ture. Sharon, préfère à ce 
plan un autre qui prévoit 
la création de di/aincs de 
petits points de peuplement 
dissémines .i travers toute la 
( tsjordanie. 

De toute manière, ces 

pales artères de Lima. Mais 
dés les premières heures du 
matin, elles avaient repous­
sé. 

A Huancavelica, dans le 
sud-est du pays, les habi 
tants des bidonvilles de la 
périphérie ont violemment 
riposté aux forces de l'or­
dre. Les manifestants ont 
dynamité la prison, la ban­
que nationale, la gare et les 
bureaux du Système natio­
nal de mobilisation sociale : 
organisation gouvernemen 
taie d'encadrement de la 
population. 

Depuis mardi dernier, les 
affrontements avec la police 
ont fait vingt et-un morts, 
selon des chiffres officiels, 
et de nombreux blessés 
tandis qu'un millier de per 
sonnes ont été arrêtées. 

A Arequipa et Cuzco, les 
deuxième et troisième villes 
du pays, la grève qui a débu • 
té mardi dernier a été dé­
clarée illimitée tandis qu'à 
Lima le comité de grève 
clandestin étudie la possi­
bilité de poursuivre la grève 

•générale" 'au«Ma 1 d é ' 1 8 n . " 

deux plans reviennent au 
même : empiéter toujours 
plus sur les territoires ara­
bes occupés Dans le même 
temps, le conseiller juridi­
que d'Israël est en train 
de se creuser la téte pour 
jusiiïiei les réquisitions de 
terres arabes en Cisjorda-
nie. Telle est la tâche qui 
lui a été confiée à la suite 
de protestations des Cisjor-
daniens. II semble que I ex­
cuse que le gouvernement 
reprendrait à son compte 
se résume en ces termes ; 
• / fj implantations sont 
indispensables a la défeii\c 
nationale», donc c'est con­
forme ii la législation inter­
nationale même si celle-ci 
interdit à toute puissance 
occupante le peuplement 
de territoires occupés. Mal 
gré tout, l'opposition a cet­
te politique grandit 

Israël doit aussi faire face 
aux luttes du peuple pales 
tinien en Cisjordanie, lutte 
qui s'est développée depuis 
I agression israélienne au 
Sud-Liban. Sur la défensive. 
l'Etat sioniste essaie de 
poursuivre et même de 
renforcer une politique ex-
pjiisjunniMe [mur sort n de 
la crise profonde qui le 
traverse. Les obstacles se 
lèvent toujours plus nom 
In vu s 

Violents combats en Erythrée 
De violents combats 

font rage en Erythrée au 
tour des centres de Baron 
tu, lddi et Rama, a annon 
ce mardi à Rome un por 
te parole du Front popu 
laire de Libération de 
l'Erythrée 

Les Ethiopiens, a-t-il 
ajouté, en dépit de bom 
bardements intenses au 
tour d'Asmara et Massawa, 
ne sont pas parvenus a 
briser la résistance des 
Erylhréens. 

Les forces éthiopiennes, 
selon le F P L E , continuent 

Jonas Sawinbi : 

à lancer I des centaines de 
bombes » sur les «liages 
autour d'Asmara, faisant 
de nombreuses victimes 
dans la population civile. 

Tout en déclarant qu'il 
n'était pas en mesure de 
fournir des données préci 
ses sur les pertes humai­
nes, Le porte-parole du 
F P L E a affirmé que sou 
vent, les forces d'Addis 
Aboba ont été contrain­
tes de se retirer et ont lais 
sé de nombreuses armes 
sur le terrain. 

«un réel danger russe sur l'Afrique» 
M. Jonas Savimbi, I c i 

der de l'Unita, (Union 
pour l'indépendance totale 
de l'Angola) un des mou­
vements de libération an 
golais. dont on avait an­
noncé puis démenti lundi 
sou l'arrestation par des 
rebelles katangais, estime 
qu'il « existe un réel dan­
ger russe sur l'Afrique ». 

Dans une interview dif 
fusée mardi matin par 
« Europe I » qui confirme 
le démenti apporté par 
l'Unita i son arrestation. 
M. Savimbi a jouté : * Je 
ne pense pas que l'Occi­
dent soit en train de juger 
exactement l'ampleur et la 
profondeur des intentions 
des Rosses pour contrôler 
l'Afrique. Il va ./•• su. que 

les matières premières qui 
alimentent l'industrie de 
l'Europe seront un élé­
ment de pression dans les 
mains des flusses », a-t-il 
poursuivi. 

Concernant les évène 
ments du Shaba. le diri­
geant de l'Unita estime 
qu'il faut replacer t cet 
accident grave » dans son 
vrai contexte et expliquer 
à l'opinion européenne ce 
qui se passe réellement on 
Afrique. » Les gens sont 
traumatisés, ils vont enco­
re penser, comme en i960, 
que l'Afrique est mal partie 
alors qu'elle n'est pas mal 
partie Mais le danger au 
jourd'hui, c'est l'interven­
tion soviétique *, a-t-il 
conclu 
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nouvelles intérieures 

Il n'y aura pas de critique 

du Comité central 
*U n'y aura donc pas 

d'exclusion 7 • demande 
un journaliste à Marchais 
â sa descente d'avion, mar 
di, de retour du Mexique. 

d e. J'ai de)* dit. M 
d ailleurs de ce point de 
vue, il est singulier de lire 
dans le texte dont vous 
parlez (celui des 310 in­
tellectuels NDLR) que 
nous serions en retrait 
par rapport a une cer­
taine période... v répond 
l'auteur du rapport au der­
nier Comité central. 

I l est vrai qu'à une 
certaine époque, on ex 
cluait du PCF tout con­
testataire, de droite ou 
de gauche. Disons qu' il 
en fut ainsi jusqu'en 1970. 
Il est possible que cette 
contestation-ci ne se ter 
mine pas par des exclu 
sions. 

Cela ne peut vouloir 
dire que le débat aura été 
mené de façon démocra­
tique. U ne lest pas au 
sein des cellules dans 
toutes les cellules ou il y a 
une signature du texte des 
300. un cadre du parti 
est maintenant envoyé 
pour assister aux réu­
nions : l'œil de Marchais ; 
i l ne l'est pas au sein dos 
individus : les pressions 
personnelles et les démar­
ches se multiplient auprès 
des signataires ; il ne l'est 
pas tout simplement parce 
que jamais il ne fut lancé 
au sein mime du PCF, 
pour tout le parti, de la 
base au sommet 

Si le débat n'est pas 
démocratique, c'est bien 
une question profonde. Ou 
un parti est communiste et 
il n'a pas peur de recon 
naitre ses erreurs, d'en 
discuter (y compris avec 
les masses à certains mo 
ments) et de se corrigor 
Ou un parti n'est pas com 
muniste et, en ce cas, U 
cache ses plaies, ses diri­
geants font tout pour gar 
der leur place, étouffer 
le débat, une fois en 
lançant l'anal h orne, une 
fois en récupérant telle 
ou telle critique 

Mais il n'y aura pas 
d'autocritique véritable du 
PCF. Les citations de ses 
principaux dirigeants (que 
nous relevons ici) l'annon­
cent clairement, alors qu'il 
y a plus de deux mois que 
les mômes questions sont 
posées, publiquement ou 
en privé, avec insistance ot 
inquiétude. 

Voilà pourquoi il est 
vain d'espérer réformer le 
PCF. Les militants qui, il 
y a plus de dix ans. furent 
exclus comme • pro-chi­
nois s en ont fait l'a mère 
expérience. Ils posaient a 
cette époque déjà bien des 
questions que posent les 
contestataires aujourd'hui, 
militants de base ouvriers 
mais aussi intellectuels. 
Allant jusqu'au bout de 
leur démarche, ces mili­
tants révolutionnaires ont 
créé, à la fin de l'année 
1967, le Parti communis 
te marxiste léniniste de 
France. 

MEETING-DEBAT 
Vendredi 9 juin à 20 heures 

Organisé par te « Collectif pour l'Information et la 
Popularisation des luttes polynésiennes ». 

El soutenu par : La Foyer Kanak en lutte, le GRS, l'Hu­
manité rouqo. la LUA, l'OCI ml. l 'UClml. l 'UEO. 

Projection de diapos sur le « Mythe de la Polynésie ». 
A l'auditorium de l'INODEP 
34. avenue Reille 75014 
Métro Cité Universitaire 

* Les tracts d'appel au meeting sont disponibles des 
vendredi à l ' ILN 

Pour toute correspondance, 

téléphonez au numéro suivant : 

205 51 10 

Demande de contact 
Contre le gouvernement Giscard-liarre, 
Pour sortir de l'impasse des partis de gauche 
I ut ter dans l'unii>-
S'organiser avec le /rarti des ouvriers et des 
paysans, le/Htrti mar.xiste-léniniste. 

Je demande à prendre contact avec l'organi 
sation des communistes marxistes-léninistes de 
France. 

Dans ce but, l'Humanité rouge peut me join 
dra à t'adresse suivante : 
Nom 
Prénom 
Adresse 
Profession 

. 11 T -, i I I P i il - T . 

La contreverse au sein du PCF 

«Une attaque frontale contre 
la politique du parti et 

de sa direction» 
La contestation se poursuit au soin du PCF avec 

une force constante qui pourrait même étonner, si 
l'enjeu pour les militants de ce parti n'était pas si 
grande. 

Un nouveau texte vient 
d'être publié, signé par 13 
scientifiques, dans le « Mon 
de - daté du 25 mai 

INQUIETS MAIS * 
CONVAINCUS 

Décidément le « Mon 
de s a bien mauvaise presse 
aux yeux des dirigeants du 
PCF. Comme le relève Thier­
ry Pfister, Laurent Salini 
a accusé ce journal d'être 
l'organisateur et le lieu de 
rencontre des contestataires 
du PCF. 

Non sans ironie, Pfister 
rctève : « A l'en emire {Sali 
ni! a Le Monde t, en fidèle 
disciple de Lénine jouerait, 
envers le PCF te rôle è la 
lois de propagandiste, d'agi­
tateur et d'organisateur col­
lectif ». On sait que ce sont 
la des caractéristiques que 
Lénine réservait au journal 
du Parti communiste... et 
que Salini consacre lui au 
journal • Le Monde ». 

Quant à la lettre des 13 
scientifiques contestataires. 

elle déclare que ses signa 
taires sont à la fois inquiets 
et convaincus, c /Vous con-

i' un-; en disant notre 
conviction que le parti com­
muniste saura dépasser la 
délicate situation actuelle 
pour aller de l'avant, au set 
vice du changement démo 
cratique, montrant ainsi sa 
force de grand parti révolu­
tionnaire et démocratique, 
national et moderne M, dit le 
texte. 

RÉFORMER L E PCF 

Le but de cette lettre est 
donc toujours de réformer 
le PCF, de poser les vraies 
questions, certes : pourquoi 
la stratégie électorale suivie 
a-t-elle mené a l'impasse, ou 
du moins à l'échec du 19 
mars, mais de poser ces 
questions dans l'esprit de 
U ligne du PCF, de son 22c 
congrès. 

Cette lettre comme celle 
dos 300 intellectuels Ique 
nous avons reproduite hier 1 

pose aussi la question, vita 
le, du rapport des intellec­
tuels ot do la classe ouvrière 
au soin du PCF aujourd'hui. 

a La situation est grave 
pour la capacité d'action de 
notre parti en faveur des 
travailleurs manuels et intel­
lectuels, pour son unité, sa 
cohérence, sa force, son au­
dience, se crédibilité. Elle 
est très préoccupante en ce 
qui nous concerne le plus 
directement : la place qu'oc­
cupent en son sein les intel­
lectuel », écrivent les signa­
taires. 

LA RÉPONSE DU COMITÉ 
C E N T R A L 

Bien que les questions 
que posent publiquement 
tous les intellectuels contes­
tataires se situent explicite 
ment au sein de la ligne du 
PCF et qu'ils déclarent ne 
pas vouloir quitter le parti 
mais le réformer, en amélio­
rer la ligna, le Comité 
central n'en est pas moins 
dur ot intransigeant dans ses 
réponses et ses réflexions à 
leur égard. 

Citons en vrac quelques 
phrases typiques : 

- Paul Laurent : « Les 
directions ont un rôle, celui 
de diriger. Effes sont élues 
pour cela. Quelques commu­
nistes en sont arrivés à le 
nier » t« France Nouvelle ») 

- Salini : e Les contes­
tataires mettent sur pied des 
liaisons horizontales qui, en 
dehors de la période des 
cetgrès, substituent les lut­
tes de groupes au libre débat 
mené entre les communis­
tes » I * L'Humanité »l. 

- Marchais : a Je ne vois 
donc pas ce qui peut nous 
(il parle de la direction du 
PCF NDLR) être reproché. 
Ce que je constate, c'est 
qu'Ellenstem et A/ihusser, 
gui combattent, l'un de 
droite, i autre de gauche la 
politique du 23e congrès, 
se sont retrouvés pour com­
battre la direction de leur 
parti » (interview). 

- Terminons par une 
dernière citation de Paul 
Laurent ; « Certains articles 
écrits par quelques membres 
du parti dans la presse ad­
verse constituent une atta 
que frontale contre la po 
Inique du parti et sa direc­
tion I* France Nouvelle »l. 

Contre le gouvernement Giscard-Barre 
Pour sortir de l'impasse des partis de gauche w ^ ^ E t e a f S l W 
Lutter dans l'unité, -
S'organiser avec le parti des ouvriers et des paysans, le parti marxiste-léniniste 

UN PARTI BLOQUE SUR 
LA MEME STRATEGIE ! 

Quand le PCF a défini sa stratégie d'union du peu­
ple de France, il avait pour luit de realiser « L'union 
en un puissant rassemblement majoritaire de tous les 
hommes, de toutes les femmes qui mit intérêt au chan­
gement •. selon le 22e congres. 

Quant au Programme commun, le même congres 
signalait : il « constitue la base sur laquelle notre peu­
ple peut aujourd nui se rassembler ». 

C'était l'achèvement de toute une évolution du 
PCF qui ramenait à la définition confirmée de cette 
ligne stratégique. Les 12 et I° mars derniers les élec­
tions consacraient l'échec de cette stratégie. 

Aujourd'hui. Marchais et tout le Comité central 
t parait-il unanime) redisent bien fort « Oui au 22e 
congrès ». La ligne stratégique reste la même, quel­
ques soient les questions que posent les contestatai­
res. 

C'est un fait évident qu'il ne pouvait en être autre­
ment : la direction du PCF non seulement ne veut 
pas. mais encore ne peut pas changer de stratégie. 

A partir du moment ou elle basait toute l'activité 
du PCF sur le passage pacifique au socialisme, sur les 
élections pour gouverner, la direction du PCF con­
damnait lé parti à chercher des voix, dans le cadre 
du système électoral et pour un objectif électoral : 
un gouvernement de gauche à b tete d'une France ca­
pitaliste. 

Pour gagner ces voix Ion des élections bourgeoises, 
il a fallu faire concessions sur concessions aux classes 
et couches moyennes, ce fut l'abandon de la dictature 

du prolétariat en même temps que la définition de 
l'union du peuple de France. Ce fut auvvi les conces­
sions successives au PS pour qu'il accepte de signer le 
Programme commun puisque c'est le PS qui devait 
apporter à la gauche ces fameuses clisses .-t couches 
moyennes. 

Cette douille conception opportuniste de l'unité 
est aujourd'hui remise en cause par certains militants, 
mais pas par le Comité central. Tout ce que peut ou­
vrir comme perspectives le rapport de Marchais au 
dernier Comité central, c'est de repartir comme 
avant, mais en ajoutant là une phrase sur l'unité à la 
base, k i . sur lescomi tésd 'un iondu peuple.la encore, 
sur l'unité dans l'action. 

Mais on reste toujours dans le cadre de la même 
politique : union du peuple de France et Programme 
commun. Comment en serait-il autrement ? Jamais 
les dirigeants du PCF ne remettront vraiment en cau­
se leur stratégie de passage pacifique, électoraliste. 
Car ce serait remettre en cause l'existencc-mémc du 
PCF, dont c'est la ligne fondamentale. 

Pourtant cette unité du peuple, il faut la faire. Ces 
classes moyennes. U faut les gagner u la lutte du pro­
létariat. Si b ligne opportuniste du PCF ne peut le 
faire, une ligne révolutionnaire peut y arriver. C'est 
ce que nous commencerons à présenter dans une 
troisième série d'articles sous la même rubrique. Cette 
troisième série d'articles montrera de quelle unité 
le peuple a besoin. 

Philippe L E C L L R C 



Chaque jour, dans l'Humanité Rouge, une page d'articles, 
interviews et reportages ramenés de Chine 

aie Sinkiang : un désert mais aussi de hautes montagnes 

LA CHINE AUJOURD'HUI 
Pays socialiste, la Chine est un pays du tiers monde. Quelles conséquences ? 
Production et modernisation. Quel enjeu pour la Chine ? 
L'organisation du travail, les salaires, la question des primes. 
Comment vivent les Chinois dans les quartiers ? Quels loisirs ont-ils ? 
Où en sont les sciences, la culture, l'enseignement ? 
Les communes populaires, la vie des paysans. 
Les minorités nationales. 
La religion est-elle autorisée en Chine ? 
Quelle était la politique de la bande des Quatre ? Pourquoi a-t-elle été condamnée ? 
Que penser de la Révolution culturelle ? 
Pourquoi des cadres vétérans, critiqués, reviennent-ils à des postes de responsabilité ? 
Cadres vétérans et continuateurs. 

Voilà quelques-unes des questions auxquelles nos journalistes répondront, faits, interviews et re­
portages à l'appui dans cette série d'articles. 

(Affichez cette double page près des usines, dans les quartiers, à proximité des, kiosques) 

pli ouveit I abt de soutien pli fermé 

1 an 350 F 500 F 700 F 

6 mois 180 F 250 F 360 F 

3 mois 90 F 150 F 1Ô0F 

1 m oit 30 F 
(22 No! 

fc
 ' 

50 F 60 F 

Pendant la durée de la série sur la Chine jusqi'en juillet, les lec­
teurs qui s'abonneront, pour au moins six mois, recevront, selon leur 
choix, le livre » Dix syndicalistes en Chine « ou « Le Printemps 
révolutionnaire de Mai 1968 » écrit par Jacques Jurquet. 

A B O N N E Z - V O U S A L ' H U M A N I T É R O U G E B I M E N S U E L 

Recevez gratuitement, en nous écrivant, quatre numéros du bi-
mensueL.sans.e.ngagernent.de votre p a r u : . , . . . „ , . 
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la France des luttes 

L E P : P A V I L L O N - S O U S - B O I S : NON A U L I C E N ­
C I E M E N T D E S M A I T R E S - A U X I L I A I R E S 

Novembre 1977, devant trois témoins. M. Cordesse, 
inspecteur de l'enseignement technique, brutalise un maitre-
auxiliaire-

- Mars 1978, un maître-auxdiaire de menuiserie, a 
juste titre, s'oppose, pour des raisons pédagogiques, a son 
chef do travaux. 

Avril 1978, le professeur du lycée d'enseignement 
professionnel ( L E P ) s'oppose au maintien dans l'établisse­
ment de 92 maures-auxiliaires, ce qui équivaut en fait à 
des licenciements. 

- C'est pourquoi, à l'appel de la section SGEN CFDT, 
des enseignants syndiqués CFDT, CGT, F EN, du LEP de 
Pavillon sous-Bois (93) ont fait grève le mardi 22 mai sur les 
mots d'ordre : annulation des sanctions, réintégration de 
nos collègues. 

L'assemblée générale des grévistes 

E X P U L S I O N D E S E L I N I T A O U F I K 
T A T ION A R E I M S 

M A N I F E S -

Jeudi 18 mai. prés de deux cents personnes ont mani­
festé dans les rues de Reims pour protester contre l'expul 
sion de Selini Taoufik, étudiant tunisien à Reims depuis 
trois ans. Selini a été arrêté après un contrôle à Paris dans le 
métro. Sa carte de séjour n'étant pas en régie, il devait être 
expulsé lo 19 mai. 

Cette expulsion s'inscrit dans le cadre des mesures 
prises contre les travailleurs et étudiants étrangers en 
France, les mesures Stoléru pour les travailleurs, les me­
sures Bonnet contre les étudiants : expulsion de ceux qui 
redoublent, qui n'ont pas de bourse de leur gouvernement 
ou qui n'ont pas de ressources suffisantes, de ceux pour 
qui H l'inscription à la faculté n'est qu'un prétexta pour se 
maintenir en France », etc. 

C'en pourquoi nous avons manifesté jeudi et. parmi 
nous de nombreux étudiants étrangers (Tunisiens, Ma­
rocains ou d'Afrique noire). 

Correspondant HRReims 
C R E Y S M A L V I L L E : L E S G E N D A R M E S M O B I 
L E S P R O T E G E N T L E C H A N T I E R 

Les dirigeants d'une dizaine d'entreprises qui travail 
lent sur la chantier du surrégénêrateur Phénix se sont réu 
nis, mardi, psur réclamer que la liberté d'accès au chantier 
soit garantie par les forces de l'ordre. Les ouvriers de l'en­
treprise Fougerolle sont, on effet, en grève depuis lo 8 mal 
pour la revalorisation des primes de déplacement, de mail 
leurs salaires et de meilleures conditions d'hébergement. I l 
est évident que les patrons dont les entreprises travaillent 
au sur régénérateur et l'Etat lui même ne voient pas cette 
grève d'un bon œil Aussi ont ils fait appel aux gendarmes 
mobiles qui garden* les entrées 

• Hôpital St Anne-Paris 

La machine administrative 
bloquée 

Mercredi, les hospitaliers de l ' hôp i t a l Sainte-
Anne , à Paris, entamaient leur neuv ième jour de 
lutte. L'ensemble du personnel m é d i c a u x , ou­
vriers, administratifs refuse l ' aus té r i t é de Barre 
et Simone V e i l . Ce qu'ils veulent 7 Des conditions 
de travail et des effectifs qui permettent aux in-

A U • J 
Les grévistes de Saune-Inné à la manifestation du IX mai à Paris 

La direction, rencontrée une fois repousse les reven 
le mardi matin, avait encore dications. Plus de trois cents 

hospitaliers avaient appuyé 
leurs délégués et. l'après 

>LMT 

Construire l'unité de toutes les usines du groupe 
I M I . i le matériel t é l éphon ique ) , filiale du trust 

Thomson, emploie près de 1 0 0 0 0 travailleurs. La 
té léphonie comprend les é t u d e s , la fabrication c l 
l'installation de centraux t é l é p h o n i q u e s . Le prin­
c i p e client est l 'Etat ( P T T | . 

Depuis le 4 avril, prés de 
deux cents travailleuses et 
travailleurs d'Orvault ont 
engagé l'aclkin pour des 
augmentations de salaires 
(augmentations inversement 
proportionnelles aux salai­
res, c'est-à-dire profitant 
aux plus bas). 

Actuellement, pour les ou­
vrières, b moyenne des sa­
laires est de 2 000 F net. 
Les débrayages quotidiens 
varient selon les secteurs et 
sont organises pour gêner le 
plus possible la production. 
Les assemblées générales de 
grévistes ont lieu régulière­
ment pour faire le point 
de la lutte et examiner la 
suite à donner. 

Dés le début, les grévis­
tes se sont affrontés à la 
répression patronale : cinq 
avertissements, cent person­
nes au chômage technique 
pendant deux jours, trente-
cinq mises a pied de deux 
et trois jours, soixante rete­
nues de salaires de 15 à 
40 'i en plus des retenues 
pour les heures de grève 

Mercredi 17 mai, le mou­
vement s'est durci. Les gré­
vistes forment un piquet de 

grève. La direction riposte 
par le lock-out de l'usine 
et en assignant deux res 

très travailleurs débrayent 
avec les grévistes. 

Le vendredi l g mui. un 
nouveau piquet de grève 
entraîne la fermeture de 
l'usine pour la journée. Le 
soir, un gala de soutien 
réunit cinq cents person-

Le lundi 22 mai. ils dé-

vistes y diffusent un tract 
le matin, passent dans les 
bureaux et ateliers en en­
gageant des discussions avec 
les travailleurs Dans la cour 
de I usine, des panneaux 
expliquant leur lutte de 
façon vhante sont exposés 
Une collecte de soutien re­
cueille environ 2 000 F . 

(iala de soutien, le 1° mai. à Orvault. 

ponsables syndicaux CGT-
CFDT devant le tribunal 
des référés. Le jeudi IS mai. 
jour où les délégués pas 

tident d'envoyer une délé­
gation de Quarante travail­
leurs à Boulogne pour voir 
la direction générale et po-

saient au tribunal, cent au pulariser leur lutte. Les gré-

Accompagnes par des tra­
vailleurs de Boulogne qui 
ont débrayé à l'appel des 
sections < GT et CFDT, les 
grévistes vont voir la direc-

firmiers d ' ê t r e au service des malades au lieu de 
jouer les bouche-trous ou les « gardes-fous », une 
prime de 250 F en par i té avec les m é d i c a u x pour 
les ouvriers et les administratifs. L a titularisation 
des auxil iaires. 

midi, au piquet de grève, 
l'animation était grande : 
équipes de diffusion pour 
les tracts et pour faire si­
gner des pétitions, visiteurs, 
journalistes. Divers hôpi­
taux ont envoyé des délé 
gâtions ; l'idée d'une coor­
dination et d'une lutte unie 
fait son chemin 

A Sainte-Anne, dans les 
assemblées générales quo 
tidiennes (il y en a une le 
matin et, éventuellement, 
une le soir), on discute 
des formes de lutte et de 
son renforcement, de la 
popularisation et aussi de 
la conception des soins dans 
cet hôpital psychiatrique de 
pointe (un des médecins qui 
y exercent était président 
de la conférence mondiale). 

On discute de La politique 
de santé du gouvernement, 
des problèmes de santé en 
général et ae leurs liens avec 
le système capitaliste. La 
lutte elle-même révèle ces 
liens : les grévistes s'atta. 
chent à assurer les soins 
aux malades et leur ac­
tion vise surtout a enrayer 
le fonctionnement adminis 
tratif. Les rentrées d'argent 
sont interrompues. C'est jus 
tement le personnel ad mi 
nistratif que la direction 
a menacé de réquisition 
pour essayer de briser le 
mouvement et de continuer 
a alimenter les caisses ! 

C'est bien aussi parce que 
l'hôpital n'est pas suffisant 
ment rentable (on n'y con­
somme pas assez de médi­
caments, de matériel médi­
cal) qu'il existe un projet 
pour le transformer en hô 
pital général, beaucoup plus 
lucratif. 

Les malades eux-mêmes 
s'intéressent et participent 
â la lutte. Les médecins 
sont contactés. 

C'est un autre aspect de la 
lutte à Sainte-Anne : l'unité 
de toutes les catégories -
hospitaliers ou hospitalisés, 
infirmiers ou personnel 
d'entretien et de service -
se construit et se renforce 
dans 1a lutte à travers l'exer­
cice de la démocratie, les 
initiatives et la mobilisation 
de tous. 

Mercredi matin, le piquet 
de grève était en place au 
bureau des admissions. Seuls 
les noms, prénoms du mala 
de et sa date d'admission 
sont enregistrés. Mais l'ad 
ministration n'a plus les 
moyens de se faire payer 
par la Sécurité sociale. La 
lutte se durcit. 

tion générale. Durant trois 
heures, deux directeurs sont 
retenus. En fin d'après-midi, 
une petite assemblée gélM 
raie se tient pour envisager 
la poursuite du mouvement. 
Sont présents ceux d'Or­
vault. des représentants des 
sections CGT. CFDT de 
Boulogne et Montrouge ain­
si que de la section CGT de 
T rappes. 

De nombreuses interven­
tions vont dans le même 
sens • K Il faut lutter tous 
ensemble dans tous les éta­
blissements de LMT «. Fina­
lement, la décision est prise 
d'organiser, le mardi 30 mai. 
une journée de lutte sur 
tous les établissements. 

Depuis le début du con­
flit, des contacts étaient pris 
entre les sections C G I ' et 
C F D T de LMT. Une infor­
mation avait été faite et le 
soutien organisé, mais des 
hésitations existaient pour 
préparer une action commu­
ne. Les travailleurs d'Or­
vault, par leur détermina­
tion, leurs initiatives ont 
débloque la situation. 

Bien sur. la mobilisation 
est inégale selon les éta­
blissements, mais un pre­
mier pas vers l'unité a été 
franchi avec l'organisation 
de celte journée et la suite 
qu'elle aura 
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Dossier 

Pour la première fois 

Des journalistes américains 
au Kampuchea Démocratique 

(Cambodge) 
Ce sont d e s membres du Parti 
communiste (ML) d e s USA 

L e 2 2 avril dernier, des Amér i ca in s d é b a r q u a i e n t à 
l ' aé ropor t de Phnom Penh, à celui-là m ê m e d ' o ù é ta i t 
parti , tout juste trois années plus t ô t , un ambassadeur 
chassé son drapeau repl ié sous le bras. Ces Amér i ca in s qui 
arrivaient ainsi au Kampuchea pour une semaine, c ' é ta ien t 
quatre journalistes de « The Call » , le journal du Part i 
communiste ( M L ) des U S A . . . Nous publions i c i , en deux 
parties, le passionnant réc i t qu'ils ont fait à leur retour du 
Kampuchea nouveau. 

a Vous êtes les premiers Amé­
ricains à rendre une visite ami­
cale dans noire pays depuis la 
Libération, le 17 avril 1975. 
Nous vous souhaitons la bienve­
nue en tant que véritables re­
présentants du peuple améri­
cain. » 

C'est avec ces mots, que les 
dirigeants du Parti communiste 
du Kampuchea et du gouverne 
ment du Kampuchea démocrati­
que ont accueilli notre déléga­
tion de quatre journalistes de 
« The Call » alors que nous des­
cendions de l'avion sous le so­
leil brûlant de l'aéroport Po-
chentong de Phnom Penh, le 
22 avril. 

En fait, nous étions les pre­
miers Américains à visiter le 
Kampuchea depuis plus de trois 
ans et seul un petit nombre 
d'étrangors avaient pu le faire. 

Du fait de la vaste réorgani­
sation de la société et du gigan 
tesque travail de reconstruction 
nationale, le Kampuchea avait 
pratiquement fermé ses portes 
aux touristes et aux visiteurs 
étrangers depuis la grande victoi­
re de la révolution de 1975, qui 
a mis en échec l'impérialisme 
américain et le gouvernement 
fantoche de Lon Nol. 

A quoi allait ressembler le 
Kampuchea ? Quels change­
ments étaient apparus durant ces 
trois dernières années de révolu­
tion et de construction socialis­
te ? Qu'en était-il des histoires 
horribles de « génocide » et de 
« violations des droits de l'hom­
me » au Kampuchea qui sont 
apparues avec vice et régularité 
dans la presse américaine ? 

C'étaient quelques unes des 
questions qui nous préoccu­
paient durant le voyage entre Pé­
kin et Phnom Penh. 

A partir du moment où nous 
sommes arrivés jusqu'au moment 
où nous sommes partis huit 
jours plus tard, nous avons 
posé, entre autres, ces ques­
tions à diverses reprises. 

Nous avons interrogé les pay­
sans et les ouvriers. Nous avons 
interrogé les jeunes et les vieux, 
les hommes et les femmes. Nous 
avons interrogé les dirigeants du 
parti communiste tout comme 
les non communistes. 

Ils ont répondu à nos ques­
tions, avec mille détails. Mais en 

général, la réponse était la mê­
me : le peuple est libre c* libéré 
dans la nouvelle société, à l'in­
verse de l'ancienne société où il 
était opprimé de façon inhumai­
ne, exploité et souvent au bord 
de la famine. 

Sur la route No 7, une route 
traversant plusieurs villes et vil 
lages qui ont été complètement 
détruits pendant la guerre, nous 
avons arrêté un groupe de pay­
sans qui construisait un nouveau 
barrage près de la route. Nous 
leur avons demandé ce qu'ils 
pensaient de la nouvelle société. 

Un vieil homme répondit en ce 
sens : 

« La vieille société était com­
me l'obscurité. Il n'y avait pas 
un jour où je ne souffrais pas, 
souffrance de la faim, souffran­
ce de la maladie, souffrance de 
travailler pour des seigneurs féo­
daux. Aujourd'hui, c'est la lu­
mière toujours éclatante au 
Kampuchea. La souffrance est 
passée et terminée. Nous avons 
assez a manger, la malaria est 
presque vaincue, j'ai même ap­
pris à écrire '. Maintenant, nous 
travaillons pour nous-mêmes, et 
non pour quelques maîtres ». 

Partout où nous sommes 
allés, nous avons vu le plus grand 
enthousiasme et un inimagina­
ble esprit de travail. 

Les efforts des masses sont 
surtout dirigés aujourd'hui vers 
l'agriculture et l'irrigation pour 
résoudre le problème de la nour­
riture. 

Bref, bien qu'il y ait généra­
lement assez de riz pour nourrir 
la population entière de trois 
millions d'habitants, le problè­
me de l'approvisionnement en 
riz n'a pas été complètement 
résolu contre une sécheresse 
possible. Pour cette raison, bar­
rages, réservoirs, canaux sont en 
construction partout. 

Nous avons vu une digue 
qui était inscrite sur les ta­
bleaux des experts étrangers de­
puis plus de dix ans. Ces experts 
proclamaient qu'il ne serait pas 
possible de la construire en rai­
son de plusieurs problèmes tech­
niques. 

Mais après la Libération, elle 
fut terminée en cinq mois grâce 
à la mobilisation d'environ 
10 000 paysans qui ont fait tout 
le travail de leurs mains sans 

aucune machine. Ce barrage est 
appelé i barrage du 5 janvier » 
d'aptes la date du début des tra­
vaux, en 1976. 

A V E C DE L ' E A U — 

a Avec de l'eau, on a du riz 
et avec du riz, on a tout ». C'est 
le mot d'ordre des travailleurs et 
des paysans à travers la campa­
gne. Ils s'efforcent de résoudre 
le problème de la stabilisation 
de l'approvisionnement en riz et 
développent l'industrie sur la 
base d'un système agricole soli­
de. 

I l n'y a aucun problème 
pour que les masses saisissent 
l'importance politique de ce slo­
gan. Même par une température 
élevée, nous avons vu des pay­
sans faire la course pour déplacer 
des seaux de terre, pour débla­
yer de gros rochers dans le but 
de creuser des réservoirs. Nous 
avons vu un peuple chantant, 
souriant et riant car ils savaient 
que le nouveau monde qu'ils 
étaient en train de construire au 
Kampuchea leur appartenait. 

Sur un autre chantier, le long 
de la route No 7, nous avons vu 
plusieurs milliers de paysans 
creusant avec ardeur un canal. 
A ce chantier particulier, j ' a i 
interpellé un groupe de paysans 

Des enfants venus à nuire rencontre, près de Takea, nous étions les 
premiers Américains qu'ils voyaient depuis trois ans. /photo « The 
Call»). 

pour leur demander s'ils sa-
vaîent que la presse occidentale 
rapportait que le travail au Kam­
puchea était faite à coups de 
crosse. Ils ont ri et ont répondu 
oui, ils avaient entendu dire 
que ces mensonges avaient été 
répandus. Un homme m'a dit : 
.v C'était dans le vieux temps que 
nous étions forces de travailler. 
Aujourd'hui, personne ne nous 
force ». 

ET CHEZ VOUS ? 

Un autre ajouta : n Nous 
avons eu des nouvelles de votre 
grève des mineurs et malgré tout 
le pouvoir des impérialistes amé­
ricains et tous leurs fusils, ils 
n'arriveront pas à forcer ces tra­
vailleurs à travailler contre leur 

gré. Alors le tout petit < ampu-
chea peut-il forcer son pauvre 
peuple à travailler si celui-ci 
ne veut pas le faire ? ». 

Ont-ils raconté cela pour no­
tre plaisir comme les propagan­
distes des impérialistes le diront 
sûrement ? Les ouvriers et pay­
sans que nous avons photogra- . 
phiés ont-ils parlé pour réciter 
des discours préparés d'avance ? 

Impossible ' Nous aovns par­
couru plus de 1 100 km pendant 
ces quatre jours à travers la cam­
pagne du Kampuchea et nous 
nous sommes arrêtés là où nous 
voulions nous a.réter. L'adhé­
sion au nouveau Kampuchea 
que nous avons vue partout était 
authentique et sincère. 

A suivre... 

T T -
. j e n i « t - i '* 

« Nous travaillons parce que nous le voulons ». nous onl dit des femmes rencontrées le Ions- de la route 
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" Faits d'actualité 

Palestine vit et réside 

1948 1978 

Avec le Groupe des Arts 
populaires de la Révolution palestinienne 

fkaalt ii'i-i r-tmiè irriui'af I K H I ' I I I IMInt.-.n-,i 
ilUBt Fuit» Ârtlêl w'*"d"l i» '-•-•«•«' m » sjJssrWra 

Dimanche 28 mai de 14 à 19H 
Mutualité tl. Si V**> f«fn fa <•» If-W.f H.f.l.u 

Unm ï*f»*nle des étudiants ûi Palestine 
Association Médicale franco-Palestinienne 

Au lendemain d* la Seconde Guette mondiale qui ouvrait 
l'ère de libération de tous les peuple* opprimée, le peuple pa 
l et timon t'est vu impOMc un nouveau joug colonial, parmi lei 
plui Implacable*. 

En 1948, l'installation de l'entité sioniste d'Israël IUT la 
patrie peleitinienne a dépossédé le peuple paleeUnien de ion 
identité nationale en ne lui laissant d'autre choix que l'exo­
de, l'occupation milieu* ou les massacres. 

Bien que fonde et maintenu pat le l« ton«ne d'Etat, pat 
dei guerres tucceulvei dani la région et le soutien actil de 
l'imperialume, Iiraél n'a pas pu détruire ni vaincre le peuple 
pal91 timon Au contraire, face a ce complot impérialiste, ce­
lui-ci n'- cette de renforcer ta conscience nationale, de déve­
lopper te* organisât»ni de masse, d'ennchU son patrimoine 
culturel Son existence t'affirme au monde par i l lui te armée 
et politique. Ceit cette lutte qui trappe de plein louel le 30e 
anniversaire de l'Israël sioniste et raciste. C'est celle lulle 
qui permet aujourd'hui au Groupe des Arts populaires de la 
Révolution palestinienne de venir à Petit nous apporter le 
témoignage de 1a vie bien réelle du peuple palestinien 

Venti nombreux applaudir lee art ut et palestinteos c'est 
un combat impôt uni pour leur peuple et pour le nôtre. 

COMMUNICATION DE PRESSE 

Une fournée culturelle pour la Turquie est organi 
séepar l'Union des Etudiants de Turquie en France le 
28 mal a 14 h 30. Un montage poétique des œuvres 
de Nazim Hikmet par Jean-Michel Foucault, une 
pièce théâtrale « Le mine d'Alpegut » par un groupe 
d'étudiants et de travailleurs participant actuellement 
au 2e festival international du théâtre libre à Berlin, 
des danses folkloriques, des chants populaires par le 
cruur de l 'UETF et par la barde kurde Temo, seront 
les principales manifestations de cette journée cultu­
relle Dimanche 28 mai, à 14 h 30. Palais des Glaces, 
37, rue du Faubourg du temple Métro : République. 

A propos de la Conférence franco-africaine 

Concentrer l'essentiel 
des coups 

sur la cible principale 
(Suite de la page une! 

Après l'Angola, les deux 
coups d'Etat manques au 
Soudan, la tentative de para­
lyser l'Egypte, le Zaïre, 
l'Ethiopie, c'est de nouveau 
le Zaïre qui est choisi par 
l'ogre russe comme devant 
être sa victime. Selon sa 
tactique, qu'il a affirmée au 
cours de différentes expé­
riences, le social impérialis­
me russe s'arrange pour ne 
pas apparaître comme étant 
dans le coup. Pour cela, il 
agit par mercenaires inter­
posés, en l'occurrence les 
Cubains (en Angola, en 
Ethiopie notamment). Mais, 
comme tout le monde com­
mence à le savoir et que de 
nombreux pays africains 
dénoncent ces manœuvras, il 
ci.jrche d'autres solutions 
quand c'est possible. 

Le Zaïre a une longue 
frontière commune avec 
l'Angola. Comme les Sovié-
lO-Cubams sont fortement 
implantés en Angola, ils 
s'en servent de base d'appui, 
soutiennent matériellement 
et entraînent militairement 
des mercenaires « katan 

S * * 

• Montpellier 

Avec la Colombière, 
tous en grève vendredi ! 

Le 24 mai, La direction 
du CHR de la Colombie 
re a affiché un ordre de no­
mination (de réquisition) 
concernant 116 agents gré­
vistes pour le 25 mai. 

Aussitôt les grévistes de 
la Colombière ont riposte en 
refusant de signer cet ordre 
de nomination, véritable 
mesure anti-grève et ont vo­
té la poursuite Je la grève 
pour le 25 mai. Ils ont assi­
gné la direction en référé 
pour gagner du temps. 

LA PROVOCATION DE 
FO PART E N F U M E E 

Le 23 mai, 12 pontes FO 
ont tenté de diffi ter un 
tract qui est une véritable 
insulte aux travailleurs (les 
grévistes se sont opposés 
fermement a cette diffu­
sion et les tracts sont par­
tis... en fumée. I l faut dire 

que FO refuse de partici 
par i la grave y compris 
M. Peraldi, conseiller mu­
nicipal radical de gauche, 
membre de FO, qui a eu 
le toupet de venir, en tant 
que conseiller, dira qu'il 
soutenait les grévistes. 

TOUS ENSEMBLE ET 
EN MEME TEMPS ! 

e Les travailleurs de la 
Colombière sont en grève 
depuis le 11 mai, demain 
nous serons encore en grè­
ve et nous tiendrons encore 
plus longtemps s'il h faut 
mais il faut se rendre a 
l'évidence, si les autres hô­
pitaux ne nous rejoignent 
pas la direction ne cédera 
pas a déclarait un gréviste 
de la Colombière mardi soir 
devant 350 travailleurs de la 
Santé réunis a la bourse 
Travail Cette question de la 

solidarité est posée depuis le 
début et avec force et i l a 
bien fallu que les directions 
syndicales en tiennent com­
pte. Vendredi 26 mai, sera 
lancé l'ordre de grève dans 
tous les hôpitaux de Mont 
pellier à l'appel de la CGT 
et de la CFDT. Cela aura 
d'autant plus d'importance 
que Simone Veil sera a 
Montpellier. 

INTERVENTION DES 
F L I C S 

A 16 h, mercredi 24 mai, 
les flics ont envahi l'hôpital 
et ont évacué les grévistes 
qui opposaient une résistan 
ce passive. Jeudi, à 18 heu­
res, U y aura jne manifesta 
non contre la répression. 
Cette intervention fait suite 
au refus des 116 réquisi­
tions. 

Corespondanl HR 

gais B qui. avant l'indépen­
dance de l'Angola, servaient 
de mercenaires a l'impéria­
lisme américain et au colo­
nialisme portugais. 

— En France, Il y a 
55 millions d'habitants ; à 
Cuba 8 millions. 

— Les effectifs militai­
res de Cuba en Afrique s'é­
lèvent de 34 000 n 34 500 
(soit 15% de leurs effectifs 
militaires) dont 21 000 en 
Angola, et pour la France 
A 14 000. 

Aux militaires cubains, il 
faut ajouter les nombreux 
« conseillers • soviétiques et 
on parle de plus en plus 
d'Allemands de l'Est ! 

Cette comparaison de 
chiffres se passe de longs 
commentaires 

Le social-impérialisme 
russe et ses alliés essaient de 
déplacer les projecteurs sur 
l'impérialisme français alors 
que, dans les faits, ils 
sont avant braqués sur eux 1 

Alors, quel est l'impéria 
lisme le plus dangereux en 
Afrique ? 

La France, comme tous 
les autres pays impérialis­
tes européens (pays du 
second monde) ne peuvent 
nullement prétendre à l'hé­
gémonie mondiale. La su­

perpuissance américaine 
elle même est sur la défen­
sive. 

Ainsi, la cible principale, 
celle sur laquelle doivent 
être concentré l'essentiel 
des coups, c'est le social-
impérialisme russe. 

C'est donc dans ce ca­
dre-là (en fonction de la 
contradiction principale) 
qu'il faut replacer toutes 
les contradictions existan­
tes. C'est le cas notamment 
de la décision de la confé­
rence franco-africaino de 
créer une force de sécurité 
inter-africaine dans laquelle 
l'impérialisme français 
compte jouer un rôle im­
portant. 

Les peuples d'Europe 
doivent s'unir aux peuples 
et pays d'Afrique. Ils doi­
vent pour cela lutter contre 
les menées des impérialistes 
européens et bien entendu, 
en ce qui nous concerne, 
avant tout contre les agres­
sions perpétrées par l'impé­
rialisme français. 

Mais il ne faut pas ou­
blier que la cible principale, 
comme le danger principal 
commun, contre lesquels 
doit être concentré l'essen­
tiel des coups, sont cons­
titués par les deux super­

puissances, et tout particu­
lièrement par la plus dan­
gereuse et la plus agressive : 
le social-impérialisme. 
Mais, prendre a l'heure 
actuelle l'impérialisme fran­
çais comme cible principa­
le, le présente* comme le 
principal gendarme de 
l'Afrique, tel que le font 
les dirigeants révisionnistes 
du PCF et les trotskistes, 
c'est en fart faciliter la 
pénétration du social-impé­
rialisme en Afrique, lui 
donner des armes pour, 
par la suite, asphyxier l 'Eu 
rope. 

Bien sûr, tout en con­
centrant l'essentiel des 
coups sur la cible princi­
pale, tos peuples et pays 
d'Afrique luttent également 
contre les autres impérialis­
tes quand ils les agressent 
ou veulent étendre a leurs 
dépens leur influence. Ainsi, 
les luttes de libération na­
tionale se développent com­
me au Zimbabwe, en Aza-
nie, en Namibie. Au Sahara 
occidental, au Tchad et 
ailleurs, ils s'opposent à 
toute ingérence étrangère y 
compris celle de l'impéria­
lisme français. 

Claude LEBRUN 

25e congrès de la fédération EDF-CFDT 

G r è v e s à EDF-GDF 

les 1er et 6 juin 
Giraud, nouveau ministre 

de l'Industrie et ancien pa­
tron du Centre de l'énergie 
atomique (CE A ) , vient de 
déposer un projet de loi 
sur les économies d'énergie 
prévoyant l'utilisation de la 
vapeur des centrales thermi 

Sues et nucléaires pour le 
lauffage urbain 

Mais ce projet prévoit 
également que ces centrales 
pourraient ne plus être du 
ressort d 'EDF. Tout mono­
pole privé pourra doréna­
vant construire sa propre 
centrale nucléaire Ce pro 
jet présente le danger de 
la dissémination, sans au 

i cun contrôle, des centrales 
nucléaires avec tous les ris­
ques que cela comporte 
pour les travailleurs et la 
population puisque la sé­
curité passe toujours en 
dernier dans le système 
capitaliste régi par la loi 
du profit. 

Par ailleurs, ce projet 
contribuera à diviser les 
travailleurs qui ne relève­
ront plus du statut du per­
sonnel de l 'EDF Face à 
ces dangers, les fédérations 

CGT et C F D T d*EDF ont 
lancé un mot d'ordre de 
grève de quatre heures, avec 
coupures, pour le 1er juin, 
jour où le projet Giruud 
est soumis en commission 
a l'Assemblée. Elles pré­
voient des délégations au­
près de» parlementaires, 
etc.. mettant en avant « In 
mise en cause d'un fonde­
ment de la loi de nationa­
lisation de 1946» et mm 
les dangers réels du projet. 

Les fédérations CGT et 
C F D T ont également déci­
dé le principe d'une grève 
de 24 h le 6 juin, jour du 
débat du projet à I Assem­
blée, avec une manifesta-
tion natîonnle u Paris. Mais 
d'une part, cette grève n'est 
pas annoncée par les fédé­
rations actuellement D'au­
tre part, elles ne prévoient 
rien pour consulter les tra­
vailleurs sur le suite de l'ac­
tion jusqu'à l'échec du pro­
jet Giraud. Il n'en demeure 
pas moins qu'il s'agira de la 
première grève à EDF-GDF, 
non seulement depuis les 
élections, mais depuis que 
la Fédération CGT a refusé 

de reconduire la grève de 
décembre 1977. 

Il est possible de mettre 
en échec le projet Giraud, 
mais pour cela il est néces­
saire de mobiliser réellement 
le personnel EDF*3DF sur 
autre chose que deux jour­
nées Celles-ci ne permet­
tront pas de faire reculer 
le gouvernement. La mo­
bilisation des travailleurs 
doit déboucher sur une grè­
ve globale des travailleurs 
EDF-GDF aussi longtemps 
que le gouvernement ne 
cédera pas. La liaison avec 
les usagers sera aussi né­
cessaire afin de déjouer 
les plans du gouvernement 
qui va, une nouvelle fois, 
tenter d'opposer travail­
leurs d "EDF-GDF et usa­
gers 

Il y va de la sécurité 
de di/aines de millions de 
gens. Cela nécessite donc 
d'envisager toutes les for­
mes de luttes possibles et 
imaginables. 

Correspondant HR 
(En direct du 25e con­

grès FCE-CFDT à Lifle) 
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